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France de la Société de Neuhausen serait considérée par mon Gouvernement 
comme une atteinte au droit international en même temps qu’un acte inamical 
vis-à-vis de la Suisse.

2° Vous prier de prendre en considération les offres de la Société de Neuhau­
sen, offres qui concordent pleinement avec le désir que vous avez vous-même 
exprimé de voir cette société se rapprocher de la France.2

2. Par télégramme n° 65 du 15 décembre, le Ministre Dunant communiquait au Département 
politique: Commission consultative décida qu’il n’y a pas lieu à liquidation totale Neuhausen. La 
Société doit s’aboucher avec procureur général Aix pour établir pourcentage parts ennemies au 
premier août 1914 et si accord intervient Ministre Justice donnera ordre lever séquestres 
excepté actions filiales françaises représentatives de ces parts ennemies. (E 2200 Paris 1/1555).
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Le Ministre de Suisse à Paris, A . Dunant, 
au Chef du Département de l ’Economie publique, E . Schulthess
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/ . . . y 1
En ce qui concerne la question plus générale, touchée dans votre office pré­

cité2, de ce que devra être, à partir du 1er janvier, le régime de nos relations com­
merciales avec la France, j’ai à vous communiquer ce qui suit:

Au cours de mon entretien avec M. Seydoux, il a spontanément abordé cette 
question et m’a fait des déclarations qui peuvent être résumées à peu près comme 
suit:

«Nous nous rendons bien compte que le régime actuel de nos relations com­
merciales avec vous n’est pas viable et qu’il faut ramener là-dedans de l’ordre et 
de la clarté. Personnellement, je ne suis pas partisan de ces arrangements qu’on 
ne peut pas tenir. Nous n’avons pas pu tenir nos promesses relatives aux fourni­
tures de charbon. Nous avons perdu beaucoup de temps à négocier la fourniture 
de 25 000 têtes de bétail suisse pour vous en acheter finalement à peine 5 000. 
Enfin, nous devons reconnaître que nos transports n’ont jamais plus mal marché; 
or, c’est là la question qui vous intéresse le plus.

Je ne suis point non plus pour le maintien de contingentements et de surtaxes 
superposées aux droits actuels ou de coefficients les multipliant. Je reconnais en 
revanche la nécessité d’une élévation du tarif et c’est évidemment là que nous 
allons en venir.

1. Dans la première partie de la lettre, le Ministre Dunant rend compte d ’un entretien au Ministère 
de la Reconstitution industrielle au sujet des tarifs douaniers.
2. Non reproduit.
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Mais vous comprendrez qu’en présence d’une Chambre nouvelle qui ne s’est 
pas encore manifestée, au moment de transformations ministérielles profondes 
qui intéresseront principalement la politique économique du pays, il me soit fort 
difficile de vous dire ce que va être la politique française à votre égard. Je ne puis 
qu’attirer votre attention sur cette situation et sur le fait que nous sommes, 
comme vous, conscients de la nécessité d’un changement, sans pouvoir toutefois 
rien formuler, pour le moment, de précis. Je vous prie d’y réfléchir vous-même, 
puis de nous apporter des vœux et propositions dont nous nous efforcerons de 
tenir compte, le moment venu, dans la plus large mesure possible.»

J’ai cru devoir vous faire part de ces réflexions de M. Seydoux avant de deman­
der verbalement ou par écrit, en termes précis et pressants, une réponse à la ques­
tion du maintien du contingentement et des surtaxes après la fin de l’année. Puis­
que vous voulez bien me faire l’honneur de demander mon avis, je dirai que la 
remise immédiate d’une note dans ce sens ne me paraîtrait pas très indiquée. 
Nous avons en face de nous un Gouvernement qui prépare son départ et une 
Chambre qui n’a même pas encore constitué sa Commission des Douanes. Dans 
ces conditions, je crois que notre note ressemblerait fort à un coup d’épée dans 
l’eau. A  mon avis, le moment à la fois le plus prochain et le plus opportun que 
nous puissions choisir pour la remise de cette note serait le lendemain de l’entrée 
en vigueur du Traité de Paix. Notre démarche emprunterait à cet événement, 
appelé à introduire indiscutablement un état de choses nouveau, une force parti­
culière.
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Le Ministre de Suisse à Berlin, A. von Planta, 
au Chef du Département de l ’Economie publique, E. Schulthess
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In Beantwortung Ihres Schreibens 155 vom 1. Dezember 19191 betreffend die 
Anwendung des Gesetzes über die Zahlung der Zölle in Gold übermittle ich 
Ihnen beigefaltet Durchschlag meiner heutigen Note an das Auswärtige Amt zur 
gefälligen Kenntnisnahme. Sie werden mit mir finden, dass Form und Inhalt die­
ser Note an die Grenze des Möglichen und vielleicht sogar über diejenige des 
Nützlichen gehen.

1. Dans cette lettre, le Chef de la Division du Commerce, A. Eichmann, écrivait: /.../D er Misser­
folg der bezüglichen Verhandlungen in Versailles zeigt, dass wir gut daran taten, mit einem Pro­
test gegen eine weitere differentielle Behandlung nicht länger zuzuwarten. Leider scheint man 
sich aber, nach der Ihnen erteilten Antwort zu schliessen, mehr um die Situation zu kümmern, in 
welche durch die fortgesetzte differentielle Behandlung die deutschen Seehäfen geraten als um 
unsern Protest. Wir bitten Sie, darauf zu dringen, dass Ihnen in kürzester Zeit eine schriftliche 
Antwort erteilt werde, damit die deutsche Regierung wenigstens gezwungen ist, sich darüber zu 
erklären, ob sie unsere Verwahrung als berechtigt anerkennt. (E 7800 1/16.)
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